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Sénat-délinqua nce-j ustice-police-violence-ba n I ieue

Le Sénat a adopté le projet Sarkozy sur la dél inquance
des mineurs (ACTUALISATION, PAPIER GENERAL) par
Souk CHANTHALANGSY

PARIS, 21 sept 2006 (AFP) - Les sénateurs ont adopté jeudi soir le projet de loi de
Nicolas Sarkozy sur  la  dé l inquance,  v ivement  cr i t iqué par  la  gauche,  notamment  sur  le
volet  t ra i tant  de la  just ice des mineurs.
En dépi t  de l 'opposi t ion PS et  PCF,  la  major i té  sénator ia le  a approuvé,  sans surpr ise,
ce texte dont  le  Sénat  a eu la  pr imeur .
Le projet de loi,  dont le vote est intervenu en pleine polémique suscitée par les propos
du min is t re de I ' In tér ieur  sur  le  fonct ionnement  de la  just ice en Seine-Saint -Denis ,
durc i t  p lus ieurs points  de I 'ordonnance de 1945 sur  " l 'enfance dél inquante" .
I l  compte parmi  ses d isposi t ions phares l ' ins t i tu t ion de la  procédure de "présentat ion
immédiate"  des jeunes dél inquants devant  les magis t rats  pour  mineurs.  E l le  est
dest inée à remplacer  la  procédure de " jugement  à déla i  rapproché" ,  actuel lement  en
v igueu r .
F igurent  dans ce même volet  le  p lacement  des jeunes dans un établ issement"permet tant  la  mise en oeuvre d 'un t ravai l  psychologique,  éducat i f  e t  soc ia l  por tant
sur  les fa i ts  commis" ,  " l 'ac t iv i té  de jour"  pour  obl iger  le  mineur  à par t ic iper  à "des
act iv i tés d ' inser t ion profess ionnel le  ou scola i re" ,  ou encore le  p lacement  "sous
contrô le jud ic ia i re"  des mineurs dél inquants dans des "centres éducat i fs  fermés"  .
Le texte t ra i te  en outre du rô le  du maire qui  dev ient  le  "p ivot"  de la  pol i t ique de
prévent ion,  en ayant  la  facul té  de sa is i r  le  juge des enfants  aux f ins de mise sous
tute l le  des prestat ions fami l ia les,  ou d 'e f fectuer  un " rappel  à  I 'ordre"  à l 'encontre d 'un
adminis t ré suscept ib le  de por ter  a t te in te à I 'ordre publ ic .
Le pro jet  de lo i  durc i t  également  les sanct ions contre les propr ié ta i res de ch iens
dangereux,  les t ra f iquants de drogue,  et  renforce les règ les d ' insta l la t ion des gens du
voyage.
Les t ravaux,  commencés le  13 septembre dans le  cadre de la  sess ion ext raord inai re
du Par lement ,  se sont  achevés une semaine p lus tô t  que prévu.
Le débat  a été marqué jeudi  par  de v i fs  échanges gauche-dro i te  sur  la  s i tuat ion de la
dél inquance en Seine-Saint -Denis  après la  " fu i te"  dans la  presse d 'une note du préfet
de ce dépar tement ,  e t  sur  les propos cr i t iques de M.  Sarkozy sur  la  just ice.
"Pourquoi cette fuite? Est-ce que par hasard cette fuite ne serait pas orchestrée et
n 'aura i t -e l le  pas pour  but  de favor iser  le  déroulement  de nos t ravaux dans le  sens
voulu par  le  min is t re  de I ' In tér ieur  et  de renforcer  a ins i  la  répress ion?" ,  a  demandé au
nom du groupe PS Jean-Claude Peyronnet ."Je me demande à qui  prof i te  le  cr ime de la  publ icat ion de la  note du préfet" ,  a
renchér i  la  sénatr ice communiste de Seine-Saint -Denis ,  E l iane Assassi ,  tandis  que
Jean-Pierre Sueur  (PS) a lu  en séance des ext ra i ts  de la  note du préfet  e t  réc lamé en
vain la  venue du min is t re de I ' In tér ieur .
Devant  I 'o f fens ive des é lus de gauche,  le  chef  de f i le  des sénateurs UMP Jossel in  de
Rohan a rappelé que sous le  gouvernement  Jospin,  de 1997 à 2002,  i l  y  avai t"700 .000  dé l i nquan ts  de  p lus !  E t22o /o  dans  l a  Se ine -Sa in t -Den is " .
A l 'ouver ture de la  séance de I 'après-mid i ,  le  garde des Sceaux,  Pascal  Clément ,  a  fa i t
une déclarat ion so lennel le  pour  rappeler  que la  cr i t ique du fonct ionnement  de la
justice "par les Français et leurs représentants" devait se faire "avec mesure et avec
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Pascal
Jean-Pierre Sueur (PS) a lu en séance des extraits de la note du préfet et réclamé en
vain la venue du ministre de I'Intérieur.
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impar t ia l i té " .
Après  le  vo te  du  Sénat ,  le  p ro je t  de  lo i ,  qua l i f ié  "d 'équ i l ib ré  en t re  p révent ion  e t
répress ion"  par  M.  C lément ,  poursu iv ra  sa  navet te  à  l 'Assemblée  na t iona le .
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Projet dél inquance: le mineur considéré comme "source

de danger"  (Uniopss)

PARIS,  26 sept  2006 (AFP) -  L 'Uniopss,  qu i  regroupe les pr inc ipa les associat ions du
secteur  soc io-sani ta i re ,  a  déploré mardi  que,  dans le  pro jet  de lo i  "prévent ion de la
dél inquance"  de Nico las Sarkozy,  adopté par  le  Sénat ,  le  mineur  ne so i t  "p lus en
danger  mais source de danger" .
Le pro jet  de lo i  de Nico las Sarkozy sur  la  dé l inquance v ise à durc i r  les sanct ions à
I 'encontre des dél inquants mineurs.  Fermement  combat tu par  la  gauche (PS,  PCF),  le
texte a été approuvé le 21 septembre en première lecture au Sénat et doit passer à
l 'Assemblée nat ionale pour  un premier  examen.
"Dans ce texte,  le  mineur  n 'est  p lus en danger  mais source de danger" ,  a  regret té ,
lors de la présentation à la presse d'un rapport "sur le devenir de la protection
socia le" ,  Kar ine Metayer  de I 'Uniopss qui  regroupe 129 associat ions nat ionales (Restos
du coeur ,  Emmaûs,  Cro ix  rouge f rançaise, . . )  e t  22 unions régionales,  gérant  7 ,000
établ issements sani ta i res et  soc iaux.
"Ce texte créé des populat ions à r isque qu ' i l  s t igmat ise et  qu ' i l  sanct ionne,  que ce so i t
les mineurs dél inquants,  les tox icomanes ou les malades mentaux" ,  a- t -e l le  a jouté
dénonçant  I 'absence d 'une " réel le  concer tat ion"  avec les par tenai res soc iaux,"Pour  la  première fo is  de son h is to i re ,  I 'Uniopss n 'a  pas été en capaci té  de proposer
des amendements sur  ce pro jet  de lo i  sauf  à  demander  la  suppress ion de la  major i té
des art icles ou à les réécrire totalement", a encore regretté Karine Metayer de
I 'Un iooss .
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